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Rapporteur : Monsieur Alain GUIMARD

OBJET : Vouneuil-sur-Vienne – Acquisition d’un ensemble foncier communal
non-bâti formant la zone d’activités économiques « La Vacherie »

Mesdames, Messieurs,

Dans l’exercice de sa compétence en matière de développement économique, la  
communauté  d’agglomération  du  pays  châtelleraudais  (CAPC)  a  la  charge  de  la  
« création,  l’aménagement,  l’entretien  et  la  gestion  de  zones  d’activité  industrielle,  
commerciale,  tertiaire,  artisanale,  touristique,  portuaire  ou  aéroportuaire  qui  sont  
d’intérêt  communautaire ».  A  ce  titre,  il  a  été  décidé  que  6  zones  d’activités  
économiques  communales  considérées  comme  prioritaires  ont  vocation  à  être  
transférées à l’agglomération.

A Vouneuil-sur-Vienne, la commune a aménagé des terrains qui sont disponibles  
à la vente. Aussi, la CAPC a décidé le 28 juin 2010 de déclarer cette zone d’intérêt  
communautaire  et  d’acquérir  les  terrains  aménagés correspondants,  et  non encore  
vendus,  au  coût  réel  net  historique.  L’agglomération  envisage  ainsi  d’acquérir  les  
terrains  cessibles  disponibles  à  la  vente  au  prix  de  revient  de  leur  coût  
d’aménagement, pour ensuite les commercialiser directement auprès des porteurs de  
projets économiques.

Considérant que cette zone est prête à être commercialisée, il est proposé au  
bureau  communautaire  de  se  prononcer  sur  l’acquisition  de  l’ensemble  foncier  
correspondant, composé des terrains disponibles à la vente, à l’exclusion des voies et  
espaces communs de la zone. Ceci aura pour effet de transférer à la CAPC la charge  
du portage financier de ces terrains aménagés jusqu’à leur cession, ainsi que les coûts  
liés  à  l’entretien  de  la  voirie  et  à  l’éclairage  public,  puisque  la  zone  est  déclarée  
d’intérêt communautaire.

* * * * *

VU l’article  L.2241-1  du  code  général  des  collectivités  territoriales  relatif  à  la 
gestion des biens et aux opérations immobilières,

VU l’article L.1111-1 du code général de la propriété des personnes publiques 
relatif aux acquisitions amiables,

VU l’article L.1211-1 du code général de la propriété des personnes publiques, et 
les articles L.1311-9 et L.1311-10 du code général des collectivités territoriales relatifs à  
la consultation préalable de l’autorité compétente de l’Etat dans le cadre d’opérations 
immobilières,

VU l’article L.1311-12 du code général des collectivités territoriales relatif au délai 
de  réponse accordé à  l’autorité  compétente  de l’Etat  pour  rendre son avis  sur  les 
opérations immobilières poursuivies par les collectivités territoriales,

VU l’article L.1212-1 du code général de la propriété des personnes publiques 
relatif à la passation des actes,

VU l’article 1593 du code civil relatif aux frais d’acte notarié,
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VU la délibération du conseil de communauté n°5 en date du 28 juin 2010 relative 
aux  déclarations  d’intérêt  communautaire  dans  le  cadre  de  la  compétence  de 
développement économique et au transfert de 6 zones d’activités communales,

VU la  délibération  n°2  du conseil  communautaire  en  date  du 1er février  2010 
relative aux délégations du conseil communautaire au bureau,

VU la délibération n°3 du conseil municipal de la commune de Vouneuil s/ Vienne 
en date du 20 juin 2013 relative à la cession de l’ensemble foncier formant la zone  
artisanale « La Vacherie » au bénéfice de la communauté d’agglomération du pays 
châtelleraudais,

VU la lettre de saisine du service France Domaine en date du 20 juin 2013,

CONSIDERANT que l’avis de l’autorité compétente de l’Etat sur les opérations 
immobilières poursuivies par les collectivités territoriales est réputé donné à l’issue d’un 
délai d’un mois à compter de la saisine de cette autorité, en vertu de l’article L.1311-12 
du code général des collectivités territoriales,

CONSIDERANT que la zone d’activités économiques « La Vacherie » à Vouneuil-
sur-Vienne est déclarée d’intérêt communautaire à compter du 1er juillet 2010,

CONSIDERANT l’intérêt public d’une telle opération foncière,

Le bureau communautaire, ayant délibéré :

1°) décide d’acquérir l’ensemble foncier sis à VOUNEUIL-SUR-VIENNE (86210), 
formant la zone d’activités économiques de la Vacherie, cadastré :

appartenant à la commune de Vouneuil-sur-Vienne, collectivité territoriale dont le 
siège  social  est  à  VOUNEUIL-SUR-VIENNE  (86210),  34  place  de  la  Libération, 
identifiée  au SIREN sous le  numéro 218  602  985,  représentée par  son  maire,  M. 
Gérard BARC, moyennant un montant hors taxes de QUATRE-VINGT SEPT MILLE 
QUATRE  CENT  TRENTE-HUIT  EUROS  ET  HUIT  CENTIMES  (87  438,08  €), 
comprenant le prix d’achat du foncier par la commune, le coût des études, les frais de  
marché, les travaux et la maîtrise d’œuvre,

HA A CA

AX 195 La Vacherie Terrain nu 00 32 10

AX 345 La Vacherie Terrain nu 00 09 31

AX 378 La Vacherie Terrain nu 00 25 00

AX 388 La Vacherie Terrain nu 00 16 52

AX 389 La Vacherie Terrain nu 00 15 00

00 97 93TOTAL

Contenance
Section N° Lieu-dit ou voie Nature
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2°) autorise le Président, ou son représentant, à signer l’acte à intervenir, qui sera 
passé en la forme authentique aux frais de la communauté d’agglomération du pays 
châtelleraudais qui s’y oblige expressément,  en l’étude de Me LESOURD, notaire à 
Châtellerault,

Le règlement de la dépense sera imputé sur le compte budgétaire 01/6015/4100 du 
budget annexe de l’aménagement des zones d’activités économiques.

UNANIMITE

Certifiée exécutoire Pour ampliation,
Par le président de la communauté d’agglomération Pour le président et par délégation,
Transmis à la sous préfecture, le 12/09/2013 n° 5887 La responsable du service juridique
Publié au siège de la CAPC, le 12/09/2013         Nadège GROLLIER
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